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VUS ET CONSIDERANTS 
  

  

Le préfet de la Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

VU le code de Fenvironnement et notamment son titre 1° du livre V ; 
VU la directive n°2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrée de la 
pollution ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement pris en application de l'article R. 512-28 du code de 
l'environnement ; 

VU la déclaration de changement d'exploitant en date du 18 décembre 2006, 
VU le dossier de déclaration de modifications en date du 22 février 2007 : 
VU le dossier de cessation d'activité d'une tour aéroréfrigérante en date du 02 septembre 2008 ; 
VU le bilan de fonctionnement en date du 6 juillet 2007 ; 
VU l'arrêté préfectoral du 16 juin 1997 réglementant les activité de la société NEXTER SYSTEMS à Roanne - Boulevard de Valmy ; 
VU l'arrêté préfectoral du F1 février 2005 prescrivant une surveillance de la qualité des eaux souterraines au droit et à proximité du site ; 
VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier recommandé en date du 22 septembre 2010 ; 
VU lPavis er date du 4 octobre du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et teennologiques : 
VU le projet d’arrêté porté le 14 décembre 2010 à la connaissance du demandeur : 
VU Pabsence d'observations présentées par le demandeur sur ce projet d’arrêté : 

CONSIDERANT qu'en vertu de l'article R.512-31 du code de l'environnement, des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur 
proposition de l'inspecteur des installations classées, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et 
Technologiques, afin de fixer des prescriptions additionnelles pour protéger les intérêts visés par l'article L.511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

CONSIDERANT que l'objectif d'une approche intégrée de la réduction de la pollution est de prévenir, partout où cela est réalisable, les 
émissions dans l'atmosphère, les eaux et les sols, en prenant en compte la gestion des déchets, et, lorsque cela s'avère impossible, de les 
réduire à un minimum afin d'atteindre un haut niveau de protection de l'environnement dans son ensemble 5 
CONSIDERANT qu'il convient pour l'exploitant d'améliorer fa connaissance et la maîtrise des émissions, de réaliser des actions de 
réduction des émissions, de mettre en œuvre un programme de surveillance de l'environnement, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société NEXTER SYSTEMS dont le siège social est situé à Roanne, au 34 boulevard de Vaimy est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation à la même adresse les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. 

La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions de l'arrêté préfectoral du 16 juin 
1997 ayant le même objet. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, 

mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 

sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

Rubri | Alinéa | AS, Libellé de la Nature de Pinstallation (N° Bâtiment} Critère de Seuil du Unité | Volume | Unités du N° 

que À, | rubrique (activité) classement critère du autorisé | volume [Référence] 

D, critère autorisé | (cf plan 

DC, en 

NC annexe} 

BATIMENT LECLERC (104) 8 
RHI1 : traitement avant soudage 

- Cuve 116 (dégraissage) : 8000 1 

- Cuve 117 (décapage) : 8000 1 

- Cuve 120 (neutralisant, rinçage passivant non 
Métaux et matières chromique) : 8000 ! 

  

  

2565 | 2a | À ans Vobmedes | >1500 | Lites | 52000 | litres 
chimiques des) CENTRE DE PEINTURE (130) 32 

HAFFROY : traitement avant peinture 

F - Cuve 1 (dégraissage phosphatant) : 10 000 1 
- Cuve 3 (dérochage acide) : 8000 1 

- Cuve 5 (chromatation aluminium) : 6000 1 

- Cuve 7 (passivation chromique) : 4000 ! 

CENTRE DE PEINTURE (130) Quantité maxi 
Une grande cabine de peinture pour caisses de utilisée | 34 

char s (CPPS) : 120 kg/j 
Vernis, peinture Asi 

2940 | 2-a A |{application, cuisson, BATIMENT LECLERC (104) Quantité > 100 kg/j 180 kg/j 
séchage) 1 cabine peinture finale des véhicules (CPF) : liquid 19 

50 kgi … liquide 
? : . Ière cat > 100 

1 petite cabine pour les composants (CPC) : 10 kafi 
kg 2] 

BATIMENT LECLERC (104) 
2560 ñ A Métaux et alliages |usinage, mécano-soudure : 550 KW Puissance > 500 kW 850 kW 4 

(travail mécanique) installation                       
 



6/58 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Atelier de réparation 

et 

2930 | à À A |  dentretiende | PATIMENT LECLERC (104) Surface atelier] > 5000 m | 32400 me 16 pe Atelier de montage et d'intégration des chars 
véhicules et 

engins à moteur 

Puissance 
à : mécanique sur Moteur à combustion 

2931| - |A interne BATIMENT LECLERC (104) arbre en > 150 kW | 1100 kW 17 ee Atelier d'essai moteurs : 1100 kW régime de 
(atelier d'essai) rotation 

maximale 
Poudres, explosifs et 

autres Le 

1310 ! 2-c | DC | produits explosifs ZONE DE PAS DE TIR Quantité < 100 kilo 50 kilos 42 Stockage : volume < 10t présente (essai d'engin ° 
propulsé) 

Substances 
ue BATIMENT GAMMAGRAPHIE (138) Late = 

1715 il A en nées et Installation de contrôle gammagraphie : se totale > 10000 - Q 1 a - 38 
> SP 2 sources d'Ir 192 de 4,44 Ba (120 Ci) chacune ° stockage) 

Bois, papiers, 
cartons ou BATIMENT 119 + BATIMENT LECLERC Le 

153 | 3 |D matériaux |(104) Que > nt <] om |<20000|  m° si 
combustibles Stockage : volume < 20 000 m° 

analogues (dépôt de) 

BATIMENT LECLERC (104) 18 
Réfrisération ou Compresseurs : 270 kW Puissance 

gi LT ne . 
2920 | 2 | A | compression  |Climatisations : 447 KW Fo |s0e<500! kW | 030 kW 

{installation de) CENTRE D'ESSAI (135) 49 

Climatisation du centre : 222 kW 
Poudres, explosifs et 

autres Matière active} > 500 et < 19 : : 1311 2 À produits explosifs SOUTE A MUNITIONS (108) présente 000 kilos 1200 kilos 25 

{stockage de) 

i Puissance 
Combustion BATIMENT CHAUFFERIE (515) : 

2910 | A2 p (installation de) |Chaufferie : 19,95 MW thermique 72et<20 MW 19.95 MW 28 

Abrasives (emploi de CENTRE DE PEINTURE (130) Puissance 
2575 |” | D À matière abrasives) |Grenailleuse (CPPS) installation | 72 KW] 20 kW 31 

Liquides 
inflammables 

{installation de = Quantité 
1433 - NC mélange et SENDRE DE PEINTURE 50) équivalente 21 tonnes 04 tonnes 33 

emploi) 8 8 (C1) présente 
OC <PE < 55°C 

coef:1 

az Has BATIMENT LECLERC (Nord 194) 
1414 3 DC (installation de Installation de distribution de GPL pour - . - - - 39 

Me chariots de manutention 
distribution} 

Dépôt de liquides STATION ESSENCE LECLERC (243) 40 
êre " Stockage de gazole en cuves : 11.5 m° a 

1432 | 25 | D | l"omtéC<PE< Quantité | 15e@<100| m° 29.5 m 
âne eat 00 MAGASIN INGREDIENT (142) présente 53 

27 cat 55°C < PE < Stockage ingrédients : 18 m° 
100 °C 7 ’ 

Installation de 
distribution de 40 

liquides 

inflammables CENTRE DE PEINTURE (130) Débit maxi 3 3 
1434 | Ib D 1ère cat 0°C < PE < |Circulating : < 2 m°/h équivalent >let<20 m/h 2 m/h 

55°C 35 
2ème cat 55°C < PE 

< 100 °C 

Magnésium et ses [BATIMENT LECLERC (Nord 104} a 
1450 | 2-b D alliages Emploi de magnésium dans l'atelier d'usinage : Quantité >S0et< ke 900 kg 41 présente 1000 {travail) 900 kg                        
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Accumulateurs ENSEMBLE DU SITE Puissance 

2925 - NC (charge) Zones de charge batteries de chariots de maxi courant > 50 kW 50 KW 2 

manutention (chargeurs répartis sur tout le site) continu 

Traitement et 
développement 

des surfaces BATIMENT GAMMAGRAPHIE (138) Surface > 2000 et < 

2950 | 1-b | NC | photosensibles à [Installation de développement de contrôle annuelle 20 000 me 2000 mm? 38 

base argentique, |gammagraphie traitée 

(radiographies 
industrielle) 

gaz combustibles [BATIMENT LECLERC (Nord 104) Quantité 

1412 - NC liquéfiés Dépôt de GPL pour moteur à explosion : à <6 Tonnes 5 tonnes 39 
LR présente 

(dépôt de) 5T 

STATION GASOIL (Nord 104) 
Station service de remplissage de gas oil Volume 

1435 - NC | Stations services |pour les véhicules. annuel > 100 M3 100 M3 40 

Quantité annuelle délivrée : 70 m3 (quantité distribué 

équivalente : 14 m3}                       
A (Autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique} ou D (Déclaration} ou DC (Déclaration soumis à contrôle 

périodique) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 

autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles 

Mabiy 4-AH et 9-AH 
  

        

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante (cf. plan en annexe) : 

- Bâtiment Leclerc 

- Centre de peinture 
- Bâtiment Gammagraphie 
- Bâtiment chaufferie 

- Station gasoil Leclerc 

- Magasin ingrédient 

-  Zonepas detir 
- Bâtiment Centre d'essai d'éléments de transmission 
-  Soute à munitions 
- Bâtiment 119 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 

présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée 

durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2, MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512-33 du code de 

l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 

 



8/58 

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous 
les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICEE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du Code de, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie 
au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En ouire, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
511-I et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R 512-39-2 et R 512-39-3 du Code de 
l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (Tribunal Administratif de Lyon — 184 rue Duguesclin) : 

Le délai de recours est de deux mois pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la présente décision. Il est d'un 
an pour les tiers à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision, prolongé de six mois après la publication ou de 
Paffichage de la présente décision, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue dans les six mois. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que 
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LE GISLATIONS ET REGLEM 

  

TATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le 
code minier, le code civil, Le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INST A LLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles économiquement acceptable 
(MTD), et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en 

eau. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

= limiter fa consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de 

matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité 

publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour fa conservation des sites et des monuments. 

L'exploitant procède à un suivi régulier des intrants (matières premières, énergie, eau) et des extrants (émissions atmosphériques, déchets, 

eaux résiduaires) pour Les comparer régulièrement aux données antérieures. 

Ces données seront ramenées à une base de consommation ou de production adaptée à l'activité de l'établissement. 

L'exploitant transmet annuellement cette évaluation comparative à l'inspection des installations classées et lui expose les actions mises en 
œuvre ou envisagées pour optimiser le fonctionnement de ces installations. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en 

conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes de sécurité sont disponibles en permanence dans Pétablissement et spécifient notamment : 
" les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transport ; 
" les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques de 

détection ; 
= les modalités d’intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 
= es modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte prévues à l’article 4.2.4. du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par Pexploitant et ayant une connaissance des dangers 

des produits stockés ou utilisés dans l’instaltation. 
L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, ….) est 

vérifié périodiquement par l’exploitant, notamment avant et après toute suspension d’activité de l’installation supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets sont 

régulièrement contrôlés. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Le préposé s’assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 

régulation, de contrôle et d’alarme. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 

assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est 

maintenu propre et entretenu en permanence.
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ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture). Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement….) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance 
du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du 
fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.$11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à 
moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un 
arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous lès documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : 
Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Fexploitation et l’entretien des installations de manière à limiter les 

émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la 

suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTEELES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne 

présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger 

les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où 
leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à Forigine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le 

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans les bassins de stockage 

ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 

sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de 

permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de 

matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 

des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en Lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, 

transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant 

de réduire es envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage. les dépoussiéreurs.…..). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être er nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non 

conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les 

effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches…). « 

. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
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Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus 
proche du débouché à Fatmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse 
choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguieux et la variation de la section des conduits 
au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à 
l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de Finspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont également consignés dans un registre. 

Les débits maximaux de rejet (gaz humides) pour les différents émissaires atmosphériques sont définis ci-dessous : 

> Cabine de peinture finale des véhicules CPF - BATIMENT LECLERC (104) 

  

Cabine de peinture finale : 3 conduits d'aspiration 

  

om du conduit CPF 1 CPF2 CPF3 
  

Débit maximal (Nm3/h) 60 000 60 000 60 000         

> Cabine de peinture des composants CPC - BATIMENT LECLERC (104) 

  

Cabine de peinture des 
composants : 1 conduit 

d'aspiration 

om du conduit CPC 
  

Débit maximal (Nm3/h) 16 000       
  

> Cabine de peinture pour caisses de chars CPPS - CENTRE DE PEINTURE 
  

Cabine de peinture CPPS : 6 conduits d'aspiration 
  

om du conduit CPPS 1 CPPS 2 CPPS 3 CPPS 4 CPPS SAS CPPS ETUVE 
  

Débit maximal (Nm3/h) 32 000 32 000 32 000 32 000 40 000 36 000                  
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> Machine de traitement chimique par aspersion HAFFROY (chromatation} - CENTRE DE PEINTURE 

Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, 

particules) émises au-dessus des bains de chromatation doivent être captées au mieux et épurées avant rejet à l’atmosphère afin de respecter 

les valeurs limites définies à l’article 3.2.2 du présent arrêté. 

  

HAFFROY : 1 conduit d'aspiration 
  

om du conduit HAFFROY 
  

ébit maximal (Nm3/h) 2 800 
  

> Machine Décapage Dégraissage RHI - BATIMENT LECLERC (104) 

  

RHI : i conduit d'aspiration 
  

om du conduit RHI 
  

Débit maximal (Nm3/h) 1 500         

Article 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz secs) ; 

- à une teneur en O, où CO; précisée dans le tableau ci-dessous. 

Les valeurs limites d’émission ci-dessous sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de 

mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite. Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les 

normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. 

Reiets de la cabine de peinture finale des véhicules (CPFI, CPF2 et CPF3) : 
  

  

  

  

  

    

Paramètres Concentrations moyennes journalières en mg/Nm3 

Poussières 40 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h) 

Nox (exprimé en NO2) 500 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

S02 300 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

COVNM (en C total}+ 110 

COV Annexe III de l'AM du 02/02/98 20   
  

Reijets de la cabine de peinture finale des composants (CPC): 
  

  

  

  

  

    

Paramètres Concentrations moyennes journalières en mg/Nm3 

Poussières 40 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h) 

Nox (exprimé en NO2) 500 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

SO2 300 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

COVNM (en C total)+ 110 

COV Annexe JE de l'AM du 02/02/98 20   
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Rejets de la cabine de peintures pour eaisses de chars CPPS (CPPS1, CPPS2, CPPS3, CPPS4, CPPS SAS et CPPS ETUVE) : 
  

  

  

  

  

    

Paramètres Concentrations moyennes journalières en mg/Nm° 
Poussières 40 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h) 

Nox (exprimé en NO2) 500 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

S02 300 (si le flux horaire est inférieur ou égal à 25 kg/h) 

COVNM (en C total}+ 110 

COV Annexe III de F'AM du 02/02/98 20   
  

Rejet de la machine de traitement chimique par aspersion (HAFFROY) : 

  

Paramètres 
Concentrations moyennes journalières en mg/Nm° 

  

Chrome total 1 
  

  

  

  

  

  

  

Chrome hexavalent 0.1 

Alcalinité (exprimé en OH} 10 

Acidité (exprimé en H} 0.5 

Acide fluorhydrique (HF) (exprimé en F) 2 

Nox (exprimé en NO2) 200 

So2 100 

NH3 30   
  

Reiet Décapage, Dégraissage (RH) : 

  

Paramètres 
Concentrations moyennes journalières en mg/Nm° 
  

  

  

  

      Alcalinité (exprimé en OH) 10 

Acidité (exprimé en H} 0.5 

Acide fluorhydrique (HF) (exprimé en F) 2 

NOx (exprimé en NO2) 200 

SO2 100 

NEH3 30   
  

Reïet Chaufferie (Bâtiment Chaufferie, installation n°28) : 
  

Concentrations moyennes 

journalières en mg/Nm° 
Paramètres 

  

Concentration en O; de 

  

  

® 

référence 3% 

Poussières 5 
SO; 35 
      NO% en équivalent NO; 150     
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CO NSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans 

les quantités suivantes : 

  

Code national de la masse Débit maximal (m3) 
  

  

    

  

    

Nom de la masse d’eau (compatible Prélèvement 

Origine de la ressource d’eau ou de 1a SANDRE) maximal 

commune du réseau | (si prélèvement dans une annuel (m3) Horaire Journalier 
masse d’eau) 

Eau de surface Canal de Roanne à 216 4500 

{milieu naturel) Digoin ° 

LA LOIRE DEPUIS 

Eau de surface LA CONFLUENCE 

(milieu naturel} DU FRGROO04c 100.000 
TRAMBOUZAN 410 3000 

JUSQU'A DIGOIN 

Eau souterraine Alluvions Loire du 

(milieu naturel) Massif Central FRG047 

Réseau public Roanne 7 7 7 7           
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D’EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec Les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux. 

Ces ouvrages sont décrits ci-dessous : 

  

Nom de la masse d’eau ou de la commune du réseau Description de l'ouvrage 

  

Canal de Roanne à Digoin Prise d'eau dans le canal 
  

LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DU 
FRAMBOUZAN JUSQU'A DIGOIN 

Prise d'eau dans le fleuve LOIRE située sur la rive gauche immédiatement en 

amont du Pont d'Aiguilly 
        Alluvions Loire du Massif Central Puit foncé dans la nappe alluviale du fleuve LOIRE 
  

Les puits de forage sont conçus et réalisés de façon à éviter toute communication entre nappes distinctes et à prévenir toute pollution de la 

nappe (mise en place d'un dispositif de disconnection). 

L'exploitant prend toute les mesures nécessaires pour éviter les dégâts à son installation et prévenir toute pollution accidentelle, en particulier 

en temps de crue. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés 

afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 

milieux de prélèvement. 
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ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Article 4.1,4.1. Limitation temporaire des prélèvements 

En cas de dépassement des seuils d'alerte relatifs aux épisodes de sécheresse pris par arrêté du préfet de la Loire en application du décret n° 
92-1041 du 24/09/92 portant application de l'article 9 (1°) de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau relatif à la limitation ou à la suspension 
provisoire des usages de l'eau, l'exploitant est tenu de mettre en œuvre les mesures de réductions temporaires des prélèvements d'eau et des 
rejets d'effluents chargés effectués dans les milieux et les zones définies par l'arrêté préfectoral cadre sus mentionné. 

Sur la période et les zones considérées par l’arrêté préfectoral général ces mesures consistent en : 

- En niveau 1 : Situation de vigilance 

Mesures d'information et de sensibilisation permeftant, le cas échéant, d'anticiper une dégradation de la situation : 
+ Informer l'inspection des installations classées : 

- des économies de prélèvement envisageables, 

- des besoins en eau prioritaires et indispensables, 
- des périodes d'arrêt prévues 
- des possibilités de limitation des rejets directs d'effluents chargés au milieu (rétention des effluents) 

+ Sensibilisation du personnel sur les économies de prélèvement 

- En niveau 2 : Situation de pénurie 

Mesures de restriction prévues dans les diagnostics, ne nécessitant pas une réduction de l'activité, telles que : 
- Interdiction d'arroser les espaces verts de 1 1h à 17h00 

- Limiter les opérations de lavages (véhicules, sols, ete.) 

- Concentration des arrêts sur les périodes à risque (juillet, août} 

1. En niveau 3 : Situation de crise 
  

Mesure de restriction des prélèvements : 

- Interdiction de prélever dans le milieu naturel 

Mesures d'interdiction pour certains usages non indispensables : 

- Interdiction stricte d'arroser les espaces verts 
- Interdiction stricte des opérations de lavages (véhicules, sols, etc.) 

Ces mesures de réduction temporaires sont mises en œuvre dans les meilleurs délais et au plus tard 24 heures après la date de l'arrêté 
préfectoral général. 
Ces mesures ne doivent en aucun cas porter préjudice à la sécurité du personnel et des installations. 

Les seuils d’alerte, de pénurie et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre sus mentionné en vigueur dans le département de la 
Loire. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’ Article 4.3.1. où non conforme à leurs dispositions est 
interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons 
directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) . 
- les ouvräges d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions 

physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 

toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace 

contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 

préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux industrielles 
- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées provenant de l'établissement 

- les eaux pluviales provenant d’une zone résidentielle située à l’ouest de l’établissement 
- les eaux pluviales provenant d’une zone industrielle située au sud de l'établissement 
- les eaux de lavage 

- les purges des chaudières 
- les eaux sanitaires 

  

  
Les installations de traitement de surface (HAFFROY et RH1) sont en rejet zéro : aucun effluent n'est autorisé à être rejeté dans le 

réseau d'assainissement de la vitle de Roanne ou dans le mitieu naturel. 
  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le 

présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant 

du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent 

arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs 

limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 

d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à 

l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 

limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant 

si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert 

{conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés 

périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de 

rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été 

procédé. 
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ARTICEE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Nature des effluents Eaux de lavage de véhicule, eaux industrielles, eaux sanitaires, purges de 
chaudières, 

  

Débit maximal journalier (m°/j} 300 m3/ñ 
  

Débit maximum horaire( m°/h) 40 m3/h 
  

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement de Roanne 
  

Traitement avant rejet 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station d'épuration du district de l’agglomération roannaise - Loire 

  
CODE SANDRE : 0442187S0007 

  

Conditions de raccordement Autorisation de déversement et convention de rejet 
  

  

Eaux de l'établissement exclusivement pluviales et eaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées 
Eaux pluviales provenant d’une zone résidentielle située à l’ouest de 
l'établissement 
Eaux pluviales provenant d’une zone industrielle située au sud de 
l'établissement 

Nature des effluents 

  

Débit maximal journalier (m°/j) 3000 m3/h 
  

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement 
  

Débourbeur, déshuileur pour les eaux pluviales de l’établissement Traitement avant rejet susceptibles d'être polluées 
  

LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DU TRAMBOUZAN JUSQU'A 

DIGOIN (FRGRO0004c) 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective       

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par Ia collectivité à laquelle appartient le réseau 
public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise 
par l’exploitant au Préfet. 

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est envisageable que dans le cas où l'infrastructure collective 
d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et traiter l'effluent industriel dans de bonnes conditions. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation au raccordement au réseau public délivrée, en application de 
l'article L 35-8 du code de la santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau. 
En tout état de cause, une convention de rejet et autorisation de déversement devra être signée au plus tard dans un délai de 1 an à compter de 
la notification du présent arrêté entre le gestionnaire du réseau et l’exploitant. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant, .…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions 
doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 
équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent 
la conservation des échantillons à une température de 4°C.
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ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

  

  

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
= pH : compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 
100 mg Pt/l 
  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément des eaux pluviales les fes eaux polluées issues des activités ou sortant des 

ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT LE REJET DANS LE RESEAU 

D'ASSAINISSEMENT DE ROANNE 

Article 4.3.9.1. Valeurs limites des eaux résiduaires industrielles et eaux de lavage des véhicules 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires industrielles dans le réseau d'assainissement, les valeurs limites en 

concentration et flux ci-dessous définies (ces paramètres sont mesurés sur effluent brut non décanté) : 

  

  

Débit de référence : 40 m3/h Maximal : Moyen journalier : 

Concentration Concentration Flux maximal 

| maximale sur une moyenne journalier (kg) 

Paramètre période dans le cas journalière (mg/l) 
d'un prélèvement 

instantané (mg/l) 
  

  

  

  

  

  

DCO 4000 2000 100 

DBOS 1600 800 30 

MEST 1200 600 20 

Phosphore total 100 50 10 

Azote globale 300 150 20 

Hydrocarbures totaux 20 10 5           
  

Article 4.3.9.2. Valeurs limites d'émission des eaux sanitaires 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements ou convention de rejet en vigueur. Elles sont collectées et 

déversées dans le réseau d'eau usées se la commune de Roanne. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX PLUVIALES DE TOUTE NATURE 

Les eaux définies à cet article sont collectées et déversées dans le réseau d'assainissement privatif se déversant directement dans la Loire. Les 

eaux de l’établissement définies au présent article et susceptibles d'être polluées transiteront par un séparateur d'hydrocarbures avant rejet. 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En 

labsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le 
présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou 
susceptibles d’être pollués. 
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L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

Paramètres Concentrations maximale moyenne sur une période 
de 2 heures (mg/[) 

MEST 30 

DBOS 30 

DCO 100 

Hydrocarbures totaux 10         

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur limite prescrite. 

En cas d'utilisation d'un séparateur d'hydrocarbures, ce dernier doit être curé au minimum une fois par an. 

ARTICLE 4.3.11. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

Les rejets aqueux seront limités, voire supprimés en cas de nécessité de préservation des qualités habituelles du milieu récepteur. 

Sur la période et les zones considérées par l’arrêté préfectoral général ces mesures consistent en : 

+ En niveau 1 : Situation de vigilance 

Mesures d'information et de sensibilisation permettant, le cas échéant, d'anticiper une dégradation de la situation : 

- Informer l'inspection des installations classées des possibilités de limitation des rejets directs d'effluents chargés au milieu 
(rétention des effluents) 

- Sensibilisation du personnel sur la prévention des pollutions accidentelles 

En niveaux 2 et 3 : Situation de pénurie et de crise 

Mesures de restriction prévues ou non dans les diagnostics, ne nécessitant pas une réduction de l'activité, telles que: 

-_ Étalement des rejets sur 7 jours 
- Renforcement des dispositifs de prévention des pollutions accidentelles 

- Limitation des opérations de maintenance susceptibles d’augmenter le flux polluant 

- Renforcement de la surveillance de la qualité des rejets, du fonctionnement des équipements de traitement 

Ces mesures de réduction temporaires sont mises en œuvre dans les meilleurs délais et au plus tard 24 heures après la date de l'arrêté 
préfectoral général. 

Ces mesures ne doivent en aucun cas porter préjudice à la sécurité du personnel et des installations.
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.4. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer 

une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou 

leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage où 

toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l’environnement portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 du code de l’environnement 
relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151 du code de 

l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui 

utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour Pensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon Les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du 

code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions 

ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code 

de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

À lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de Pétablissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers lextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté 

ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de 

l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) 

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Pour chaque enlèvement Îes renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche 

d'enlèvement...) et sont conservés par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement,
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- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont listés ci-dessous : 

  

Type de déchets Nature des déchets 

  

Déchets non | Huiles 
dangereux 
  

  
Déchets dangereux | Boues séchées (galettes) provenant de l'installation de traitement chimique par aspersion HAFFROŸ 

Concentrais liquides de l'évapoconcentateur de l'installation de traitement chimique par aspersion HAFFROY 
Rejets liquides de l'installation RH1 
Diluants souillés 

Résidus de peinture 

Batteries usagées       

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de 
Penvironnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 
1994).
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Forigine de bruits transmis par voie 

aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

relevant du livre V - titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de 

constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) gênant pour le voisinage est interdit 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à Fintérieur de l’établissement, y compris celles des véhicules et 

engins visés au titre 6 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

        

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allant Emergence admissible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours 

l'établissement) fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

Egal à 45 dB(A) 64B(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) I 5 dB(A) 3 dB{A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes 

périodes de la journée : 
  

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 

en limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) 
    
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 

dans le tableau figurant à l’Articte 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. CONTROLE DES EMISSIONS SONORES 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans par une personne ou un organisme qualifié. Les 

résultats de mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dès réception du rapport. 
La transmission des résultats des contrôles visés ci-dessus est accompagnée de commentaires : 

- sur les dépassements éventuellement constatés et leurs causes 

- sur les actions correctrices prises ou envisagées. Dans ce dernier cas, un échéancier de mise en conformité devra être joint. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de 

contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L’'ETABLISSEMENT 

Le recensement et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité maximale, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie significatif, d'émanations toxiques ou 

d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés dans l’étude de 

dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations 

T1 transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de chacune des 

révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer 

sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets d’un 

phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La saïle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en 
cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 
A l'intérieur des ateliers, fes allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du 

personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations éleëtriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.
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Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui 
mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 

À proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l’alimentation 
électrique pour chaque cellule. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 
Si l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute disposition, dans les zones 
présentant un risque significatif d'incendie et non couvertes par une détection automatique d'incendie ou par un système d'extinction 
automatique, pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation ou sont protégés 
contre les chocs. 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la légistation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 
porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 
électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, 
directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont 
protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 

Article 7.2.5.1. Chaufferie de l'installation de traitement de surface RH - Bâtiment LECLERC (104) 

L'exploitant transmet au Préfet de la Loire dans un délai de 3 mois à partir de la date de signature du présent arrêté une mise à jour de 
l'étude de danger de l'établissement portant sur l'étude des risques présentés par la chaufferie située dans le bâtiment LECLERC (104). 
À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement du combustible ; 
- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de fa pompe d’alimentation en combustible : 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d’alerte d’efficacité 
équivalente. 

Article 7.2.5.2. Chauffage des bâtiments 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation peut être réalisé par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique 
ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans 
les bâtiments construits postieurement à la date du présent arrêté. 
Dans Le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d’air chaud sont 
entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement M0). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
calorifugées, ne sont gamies que de calorifuges matériaux A2 si d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s’ils existent, présentent les 
mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés.
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 

installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

= l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « plan de prévention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- Ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services 

d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un plan de prévention. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une 

formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance du personnel et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 

œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 

danger. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 

conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un plan de prévention établi avec l'entreprise extérieure. H est validé par Le chef d'établissement ou son 
délégataire. 

Article 7.3.4,1. « plan de prévention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (empioi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne 

particulière 

Le « plan de prévention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l’exploitant 

où une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis 

d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 
extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou son 
représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.
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CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 
justifieront les conditions d’exploitation. 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions de plus de 1000 L doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 I portent 
de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes 
correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICEE 7.4.3. RETENTIONS 

Article 7.4.3.1, Stockages liquides 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 % du volume des cuves associées pourra 
être techniquement difficile à réaliser. Sur la base de l'étude de danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m3 ou au volume de 
la plus grande cuve si celui-ci excède 100 m3 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être 
contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockage enterrés de limiteurs de remplissage. L'étanchéité des 
réservoirs est contrôlable. 

Article 7,4,3.2. Stockages des déchets 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou 
leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses, 
sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.3.3. Conception et gestion des rétentions 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen 
de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception dé la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la 
différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être 
mouillées en cas de fuite. 
Les capacités de rétention de plus de 1 060 litres dédiées aux activités de traitement de surface sont munies d’un déclencheur d’alarme 
en point bas, à l’exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne 
sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 
concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l’arrêté du 20 avril 
1994 relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et Pétiquetage des substances sont munis d’un revêtement étanche et 
inattaquable, Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une 
cuve où une canalisation, Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l’équipement. 
concerné. ° ‘ ‘  
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Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de Parrêté 

préfectoral d’autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, 

chimiques ou électrolytiques..11 est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans 

le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux 

pluviaies respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses 

sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport 

de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 

accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les produits 

toxiques.….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours bien déterminés et 

font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement 

en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus 

appropriée.
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CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. L'ensemble du système de lutte contre l'incendie 
peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. A ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 
services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3, PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne 
susceptible d’intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans le local affecté aux 
équipes de seconde intervention, situé dans une zone à l'écart des zones d'activités. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assuré par le réseau d'eau. 
Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords normalisés ; ils sont 
judicieusement répartis dans l'établissement, en particulier au voisinage des divers emplacements de mise en œuvre ou de stockage de 
liquides ou gaz inflammables. 

L'établissement dispose d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis et notarnment à proximité 
des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et des déchets. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. 

Si besoin est, le réseau est maillé et comportera des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une 
rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées 
dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent si nécessaire : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 
d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment 

les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

milieu récepteur. 
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TITRE 8 LES MODALITES D'OBTENTION D'INFORMATIONS 

COMPLEMENTAIRES. - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS 

EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre 

sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant 

adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission 

des données d’auto surveillance. 

ARTICEE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des 

matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures 

comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 

habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé 

de Pinspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des instailations classées en application des 

dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

Nom du 
: Installations raccordées 

conduit 
Emplacement 

  

CPF 1 Cabine de peinture finale des véhicules (CPF) Bâtiment LECLERC (104) 
  

CPF2 Cabine de peinture finale des véhicules (CPF) Bâtiment LECLERC (104) 
  

CPF3 Cabine de peinture finale des véhicules (CPF) Bâtiment LECLERC (104) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

CPC Cabine de peinture pour composants (CPC) Bâtiment LECLERC (104) 

CPPS 1 Cabine de peinture pour caisse de chars (CPPS) CENTRE DE PEINTURE 

CPPS2 Cabine de peinture pour caisse de chars (CPPS) CENTRE DE PEINTURE 

CPPS 3 Cabine de peinture pour caisse de chars (CPPS) CENTRE DE PEINTURE 

CPPS 4 Cabine de peinture pour caisse de chars (CPPS) CENTRE DE PEINTURE 

CPPS SAS Cabine de peinture pour caisse de chars (CPPS) CENTRE DE PEINTURE 

CPPS ETUVE | Atelier de peinture CPPS CENTRE DE PEINTURE 

HAFFROY | Machine de traitement chimique par aspersion HAFFROY (chromatation) CENTRE DE PEINTURE 

RH] Machine Décapage Dégraissage RHI Bâtiment LECLERC (104) 

Chaudière | Installation de combustion Bâtiment CHAUFFERIE     
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CPF1 CPF2 CPF3 
Paramètres Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement 

Débit Annuelie Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
Oo Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

Poussières Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

NOx (exprimé en NO2) Annuelle Oui Annuelle Oui Annuëlle Oui 
so2 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
COVNM (en C total}+ Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
COV Annexe III de l'AM 
du 02/02/98 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

CPC 
Paramètres Fréquence Enregistrement 

Débit Annuelle Oui 
d Annuelle Oui 

Poussières Annuelle Oui 

NOXx (exprimé en NO2) Annuelle Oui 

SO2 Annuelle Oui 

COVNM (en C total)+ Annuelle Oui 

COV Annexe III de l'AM 
du 02/02/98 Annuelle Oui 

CPPS 1 CPPS2 CPPS3 
Paramètres Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement 

Débit Annuelle Oui Annuelle Qui Annuelle Oui 
e7 Annuélle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

Poussières Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

NOXx (exprimé en NO2) Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

SO2 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

COVNM (en C total}+ Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
COV Annexe IN de l'AM 
du 02/02/98 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

CPPS 4 CPPS SAS CPPS ETUVE 
Paramètres Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement 

Débit Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
ex Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

Poussières Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
NOXx (exprimé en NO2) Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

SO2 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 

COVNM {en C total}+ Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui 
COV Annexe III de l'AM 
du 02/02/98 Annuelle Oui Annuelle Oui Annuelle Oui               

  

  
 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

  

  

  

  

  

  

    

HAFFROY RHI 
Paramètres Fréquence Enregistrement Fréquence Enregistrement 

Débit Annuelle Qui Annuelle Oui 

Chrome total Annuelle Oui - - 

Chrome hexavalent Annuelle Oui h _ 

Alcalinité (exprimé en 
CH Annuelle Oui Annuelle Oui D 

Acidité (exprimé en H) Annuelle Oui Annuelle Oui 

Acide fluorhydrique 
(HF) (exprimé en F) Annuelle Oui Annuelle Oui 

Nox (exprimé en NO2) Annuelle Oui Annuelle Oui 

so2 Annuelle Oui Annuelle Oui 

NH3 Annuelle Oui Annuelle Oui 

CHAUDIERE 

Paramètres Fréquence Enregistrement 

Débit Tri-Annuelle Oui 

OO Tri-Annuelle Oui 

Poussières Tri-Annuelle Oui 

NOXx (exprimé en NO2) Tri-Annuelle Oui 

02 Tri-Annuelie Oui         

ARTICLE 8.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Toutes les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, 

Ces dispositifs sont relevés régulièrement. Les résultats sont portés sur un registre et transmis tous les trimestres à l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES ET EAUX PLUVIALES 
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Article 8.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets des eaux résiduaires avant le rejet 

dans le réseau d'assaïnissement de Roanne 

Pour le rejet d'eaux résiduaires industrielles après un éventuel prétraitement et avant déversement dans le réseau d'assainissement de la 

ville de Roanne : 

  

Paramètres Fréquence des analyses par 

  

  

  

  

  

  

        

organisme agréé Enregistrement 

Débit Trimestrielle Oui 

pH Trimestrielle Oui 

Température Trimestrielle Oui 

DCO Trimestrielle Oui 

DBOS Trimestrielle Oui 

MEST Trimestrielle Oui 

Hydrocarbures totaux Trimestrielle Oui   
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Article 8.2.3.2. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets des eaux pluviales de toute nature 
avant le rejet vers la Loire 

Pour le rejet d'eaux résiduaires pluviales de toute nature après un éventuel prétraitement et avant déversement dans le réseau 
d'assainissement vers la Loire : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Fréquence des analyses par Enregistrement 

organisme agréé 

Débit Trimestrielle Oui 

pH Trimestrielle Oui 

Température Trimestrielle Oui 

DCO Trimestrielle Oui 

DBOS Trimestrielle Oui 

MEST Trimestrielie Oui 

Hydrocarbures totaux Trimestrielle Oui           

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les 
interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 
pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l’environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à 
l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux 
fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 
usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 
mesures comparatives mentionnées, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises 
en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de Pinspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Il est adressé avant la fin de chaque période (Imois, 2 mois, 3 mois ..) à l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 8.4 BILANS PERIOPIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La 
masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée 

ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration 

suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet Le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du code l’environnement. Le bilan est à 
fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. Le prochain bilan sera remis au plus tard Le 31 décembre 2017. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d’impact, contient 

notamment : 
une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ; 

une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux 

meilleures techniques disponibles ; 
les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

l'évolution des flux des principaux poiluants au cours de la période décennale passée ; 

les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ; 

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation des 

instailations de l'établissement 

des propositions de d’amélioration de la protection de l’environnement par mise en oeuvre de techniques répondant aux 

meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en oeuvre permettra de 

conclure sur ce point le cas échéant. 
les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette 

condition dans leur demande d'autorisation) : 

les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 

rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).



35158 

  

TITRE 9 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT (EAUX 
SOUTERRAINES ET SOUS-SOL) 
  

L'exploitant est tenu de surveiller la qualité des eaux souterraines situées au droit et à proximité de son site, conformément aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral du 11 février 2005.
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TITRE 10 CONDITIONS PARTIC ULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 10.1 INSTALLATION DE COM PRESSION FONCTIONNANT A DES PRESSIONS 

MANOMETRIQUES SUPERIEURES A 1 BAR (RUBRIQUE 2920) 

ARTICLE 10.1.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration de poussières dans le compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage intermédiaire du 

compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la circulation d'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 

alimentation ou si la pression à fa sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas 

d’alimentation insuffisante en eau. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des systèmes appropriés judicieusement répartis, dont l’un au moins sera 

placé à l’extérieur de l’atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le 

circuit du gaz, notamment en cas d’arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation seront 

susceptibles de s’accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne 

crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour Pévacuation à l’extérieur sans qu’il puisse en résulter de danger ou d’incommodité pour 

le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

CHAPITRE 10.2 STOCKAGE DE PRODUITS EXPLOSIFS (RUBRIQUE 1311) 

ARTICLE 10.2.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 10.2.1.1. Règles d'implantation 

L'installation est implantée de manière à ce que la zone d’effets létaux significatifs (Z2 pyrotechnique) ne sorte pas des limites de 

propriété. 

Dans un même bâtiment, les zones de stockage sont séparées des zones où peuvent avoir lieu des opérations de reconditionnément (par 

exemple opérations de prélèvements d’artifices de divertissement ou ” picking ") par un dispositif assurant le découplage ainsi que la 

protection contre les effets d’un incendie survenant dans les locaux de reconditionnement. 

Les bâtiments des installations présentant un risque caractérisé d'incendie ou d'explosion non spécifiquement pyrotechnique, tels que 

garages, dépôts de produits inflammables n'entrant pas dans la composition des matières explosives, dépôts de bois, menuiseries, 

dépôts de gaz comprimés sont disposés de telle sorte que tout incident survenant dans l'un deux n'affecte pas les conditions de sécurité 

dans les bâtiments de stockage de produits pyrotechniques. A cette fin, ces bâtiments sont implantés à une distance minimale de 30 

mètres des bâtiments pyrotechniques sauf démonstration par l’exploitant que la disposition de ces bâtiments à moins de 30 mètres des 

dites installations permet néanmoins de satisfaire cet objectif. 

Les distances d'isolement entre deux bâtiments ou installations pyrotechniques, d'une part, et entre un de ces bâtiments ou installations 

et un bâtiment ou une installation non pyrotechnique, d'autre part, respectent à minima les distances d’éloignement (en mètres, en’
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terrain plat et sans protection particulière) de 0,5 Q1/3 et 2,4 Q1/3 s’il y a un risque de projections (où Q représente la masse 
susceptible de réagir). 

Le mode de construction des bâtiments et la nature des matériaux utilisés sont tels qu'en cas d'explosion le risque de projection de 
masses importantes soit aussi réduit que possible. 

Si un bâtiment présente une façade de décharge soufflable, aucun autre bâtiment ne doit se trouver en face de cette façade à moins 
d'être convenablement protégé. A défaut de démonstration, une distance minimale de 50 mètres est appliquée. 

Les bâtiments abritant l'installation pyrotechnique ne comportent ni étage, ni sous-sol. 

Les remblais employés à la construction de dépôts enterrés ne sont pas susceptibles de s'échauffer spontanément. 

Sans préjudice des dispositions prévues par le ministère en charge de l’intérieur, une clôture est installée autour du dépôt afin de 
signaler l’interdiction d'accès. 

Les voies et aires de circulation sont convenablement entretenues et présentent une surface de roulement nivelée exempte de trous, de 
saillies ou d’autres obstacles. 

ARTICLE 10.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Article 10.2.2.1. Résistance au feu 

Sauf démonstration que cette mesure aggrave les conséquences d’un accident, les locaux de stockage de produits explosifs présentent 
les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : murs séparatifs REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure) dont les portes et 
fermetures sont ET 60 (coupe-feu de degré 1 heure). 

Article 10.2.2.2. Désenfumage 

Sauf démonstration que cette mesure aggrave les conséquences d’un accident, les bâtiments abritant les installations sont équipés en 
partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à 
l'air libre des fumées, et gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

La surface utile de ces dispositifs d'ouverture n’est pas inférieure à : 
- 2% si la superficie à désenfumer est comprise entre 1000 et 1600 m2, 

- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1600 m2 sans pouvoir être inférieure à 
2% de la superficie des locaux. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

Article 10.2.2.3. Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une 
face, par une voie-engin. Cette voie est maintenue dégagée en permanence. 

Article 10.2.2.4. Installations électriques 

Aucune ligne aérienne en conducteurs nus n’est installée dans l'enceinte pyrotechnique. 

Les caniveaux servant à l'évacuation d'eau ne sont pas utilisés pour le passage des câbles électriques. 
Le tableau général de distribution de chaque installation électrique comporte des dispositifs permettant de couper, en cas d'urgence, 
l'alimentation électrique de chaque bâtiment desservi, séparément ou par groupes. 
L'alimentation électrique de chaque local pyrotechnique peut être coupée par la manœuvre d'un organe de commande situé à proximité 
et à l'extérieur du local. Cet organe est aisément reconnaissable et facilement accessible. 
Le trajet des canalisations enterrées est repéré en surface par des bornes ou des marques spéciales; les repères permettent en outre une 
identification facile des câbles enterrés. 

Dans les locaux pyrotechniques, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures de travail. 

Article 10.2.2.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. 

Article 10.2.2.6. Cuvette de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est associé à une capacité de rétention dont le 
volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ou susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas 
associés à la même rétention. ’ ‘ ‘ | ‘ ‘
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Les dispositifs d’obturation sont maintenus fermés. 

Article 10.2.2.7, Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant Fobturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés afin de maintenir sur Le site 

les eaux d’extinction d’un sinistre. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre ce ces dispositifs. 

Article 10.2.2.8. Prises de terre et paratonnerres 

Les bâtiments de stockage sont équipés de moyens de protection efficaces contre la foudre selon les normes en vigueur. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. Le registre est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 10.2.2.9. Aménagement et organisation des stockages 

Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les substances ou préparations stockées. En particulier, 

les matériaux utilisés pour les récipients de stockage sont adaptés aux produits stockés et les produits chimiquement incompatibles ne 

sont pas stockés ensemble. 

Toutes mesures utiles sont prises, notamment par le choix judicieux des matériaux ou des revêtements, pour qu'aucune réaction 

dangereuse ne puisse se produire en cas de contacts, chocs ou frottements avec les sols, parois, plafonds ou charpentes des locaux où 

s'effectuent des opérations pyrotechniques. 

Les matériaux constituant les emballages et pouvant être en contact avec des matières explosibles ne sont pas susceptibles de 

provoquer des frottements ou réactions dangereux avec ces matières. 

Un dépôt, une armoire ou un coffre ne sert qu'à la conservation des produits explosifs pour lesquels il est prévu et ne contient aucune 

accumulation d'autres matières facilement inflammables. 

Le stockage respecte les règles de stockage en commun en fonction des groupes compatibilité. 

Les conditions de stockage permettent de maintenir les substances ou préparations sensibles à l’abri de fa lumière, de l'humidité, de la 

chaleur, et de toute source d’inflammation. 

Dans les locaux où se trouvent des matières ou objets explosifs sensibles à l'action du rayonnement solaire, les vitres ne présentent pas 

de défaut ou d'aspérité susceptible de faire converger les rayons du soleil et sont munies de stores maintenus en bon état ou recouvertes 

d'un enduit limitant le rayonnement solaire. 

Le sol et les murs des ateliers et des locaux de stockage sont lisses et faciles à nettoyer. 

Les stockages ne comportent aucune fenêtre susceptible de générer des éclats tranchants en cas de surpression interne ou externe. Les 

portes des issues s'ouvrent vers l'extérieur. Par ailleurs, dans les locaux où sont manipulées des matières sensibles aux chocs, les portes 

sont munies d'un dispositif approprié s'opposant à leur fermeture brutale. 

Les explosifs conservés dont le vieillissement compromet la stabilité chimique font l'objet d'un contrôle dont la périodicité est fixée par 

les consignes et sont évacués et détruits si le résultat de ce contrôle est défavorable. Les résultats du contrôle sont consignés sur un 

registre qui porte les nom et qualité de la personne qui en est chargée. 

Les emballages dégradés sont immédiatement retirés du dépôt et celui-ci est soigneusement nettoyé des matières éventuellement 

répandues. L'organisation du stockage évite tout mélange accidentel de matières pouvant donner lieu à des réactions dangereuses. 

Les emballages renfermant des produits explosifs sont empilés de façon stable. Lorsque la manutention se fait à la main, le fond des 

emballages ne se trouve pas à plus de 1,60 mètre au-dessus du sol. 

Lorsqu'on fait usage de moyens mécaniques adaptés, les piles ne s'élèvent pas à plus de 3 mètres de hauteur. Les dispositions du 

présent alinéa ne s'appliquent pas au stockage en casiers fixes, sous réserve qu'à tout moment les opérateurs puissent mettre les charges 

en position convenable sans risque de choc ou d'erreur de manœuvre due à une visibilité imparfaite. 

Les emballages renfermant des produits explosifs ne sont pas jetés ou traînés. 

Les emballages ne sont pas ouverts dans les dépôts de stockage. 

Les emballages contenant un reliquat de produits explosifs peuvent être réintégrés dans le dépôt à condition d'avoir été vérifiés et 

convenablement refermés. 

ARTICLE 10.2.3. EXPLOITATION-ENTRETIEN 

Article 10.2.3.1, Contrôle d'accès 

Les personnes étrarigères à l’établissement n’ont pas accès aux installations.



39/58 

Article 10.2.3.2. Connaissance des produits - Etiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation. 

Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Pour les produits explosifs, les emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger 

conformément à la réglementation relative au marquage et à l’identification des produits explosifs. 

Article 10.2.3.3. Propreté 

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des locaux pyrotechniques et des zones de combustion des déchets sont 

désherbés et débroussaillés; les produits utilisés pour le désherbage et le débroussaillage sont de nature telle qu'ils ne puissent 

provoquer des réactions dangereuses avec les matières utilisées dans l'enceinte pytotechnique. 
Les merlons de terre sont débarrassés des herbes sèches et débroussaillés. 

Article 10.2.3.4. Etat des stocks de produits dangereux / registre entrées-sorties 

L'exploitant tient à jour en permanence un état indiquant la nature, la division de risque, le groupe de compatibilité, la date de 
fabrication et la quantité des produits explosifs détenus (registre entrées-sorties), auquel est annexé un plan général à jour des 

stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie, de secours et de 
gendarmerie. 

Le registre doit pouvoir être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné. 

Article 10.2.3.5. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font l'objet de consignes d'exploitation 
écrites. 

Ces consignes prévoient notamment: 
- les modes opératoires, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien, dans l'atelier d’emploi, des seules quantités de matières dangereuses ou combustibles nécessaires au 
fonctionnement de l'installation, 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, 

- l'interdiction de fumer, de porter tous articles de fumeurs ainsi que l'interdiction, sauf permis spécial, de porter des feux nus, 

des objets incandescents, des allumettes ou tout autre moyen de mise à feu, 

- l'interdiction de procéder dans les locaux pyrotechniques à des opérations non prévues par les instructions ou consignes en 
vigueur, 

- l’interdiction de tout téléphone cellulaire sous tension, 

- les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des personnes à l'intérieur de 
l'enceinte pyrotechnique, 

- les dispositions générales à prendre en cas d'incendie ou d'explosion. 

Ces consignes prévoient notamment l'interdiction d'effectuer, dans les locaux servant de dépôts, toute autre opération que les 

manutentions nécessaires à la mise en stockage et à la sortie des produits. 

La consigne relative à chaque local pyrotechnique précise notamment : 
- la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux instructions de service qui y sont 

appliquées, 

- la nature et les quantités maximales de produits explosifs et, le cas échéant, de toutes autres matières dangereuses pouvant s'y 

trouver et être mis en œuvre, ainsi que leur conditionnement et les emplacements auxquels ils sont déposés, 

- la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur mode de conditionnement, 

- la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage ou en cas de panne de lumière ou d'énergie ou à l'occasion de tout autre 

incident susceptible d'entraîner un risque pyrotechnique, 

- le nom du responsable du bâtiment. 

ARTICLE 10.2.4. RISQUES 

Article 10.2.4.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives 
des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du danger (incendie, explosion ou émanation toxique). Ce 
danger est signalé. 

L'exploitant dispose d'un plan général à jour des ateliers et des stockages indiquant l'emplacement de ces différentes zones. 

L'exploitant dispose d'un plan à jour sur lequel les limites des zones d'effets pyrotechniques sont reportées. Le calcul de ces zones 
d'effets est justifié.
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Article 10.2.4.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, etc.) publics ou privés implantés de telle sorte que tout point du 

bord du stockage se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil ou de points d'eau, bassins, citernes, etc, d'une capacité en 

rapport avec le danger à combattre ; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque et de pelles ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque local. 

- d'un système interne d'alerte incendie ; 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'exploitant établit un accord avec les services d’incendie locaux, sous la forme d’un plan désignant les moyens d’intervention à faire 

intervenir en cas d’accident. 

Article 10.2.4.3. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction est affichée en caractères 

apparents. 
Par ailleurs, il est interdit de fumer dans l'enceinte pyrotechnique et de pénétrer dans le dépôt muni d'un téléphone cellulaire, au regard 

des possibles interférences susceptibles de présenter un risque d'amorçage des matériels comportant des dispositifs électro- 

pyrotechniques. Ces interdictions seront affichées en caractères apparents. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, des méthodes indirectes et sûres telles que le 

chauffage à eau chaude, à la vapeur, ou à air chaud dont la source se situe en dehors de l’aire de stockage, de manipulation ou d’emploi 

sont utilisées. L’utilisation de poêles, de réchauds ou d’appareils de chauffage à flamme nue est interdite. L'utilisation de convecteurs 

électriques est autorisée s’ils sont dotés d’un indice de protection adapté (IP55). 

Dans les locaux pyrotechniques, lorsque le chauffage est assuré par des radiateurs, ceux-ci sont en matériau peu altérable ou recouverts 

d'un enduit approprié. S'ils sont susceptibles d'être recouverts de poussières dangereuses, ils sont à parois lisses. 

Is sont en outre munis de dispositifs empêchant que des objets puissent être déposés au contact des surfaces chaudes. 

Si, dans les locaux où sont susceptibles de se trouver des poussières, gaz ou vapeurs explosibles ou inflammables, le chauffage est 

assuré par circulation d'air chaud, les générateurs d'air chaud sont situés à l'extérieur des locaux, tout recyclage étant interdit, à moins 

qu'il ne soit convenablement épuré avant chaque recyclage au moyen d'un appareillage régulièrement vérifié et nettoyé. 

Il est interdit d'assurer la production d'air chaud par circulation d'air autour d'une chambre de combustion. 

L'emplacement des arrivées d'air chaud est choisi de manière à éviter toute turbulence susceptible de soulever des poussières dans le 

local. 

Article 10.2.4.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité précisant les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les fiches de données de sécurité des substances ou préparations mises en œuvre ou stockées et leurs risques spécifiques, 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans les parties de 

l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion; 

- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties de l'installation visées au point 4.f, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec ies numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, etc. 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues au point 2.11, 

- l'obligation d’informer Pinspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par l'installation, ainsi que sur les moyens mis en œuvre pour les 

éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d'urgence et procède à des exercices d’entraînement au moins une fois par an. 

ARTICLE 10.2.5. DECHETS 

Article 10.2.5.1. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du Code de l'environnement, dans des 

conditions propres à assurer la protection de l’environnement. Un registre des déchets dangereux produits comportant a minima la 

nature, le tonnage et la filière d’élimination est tenu à jour. L'exploitant émet un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un 

tiers et est en mesure d’en justifier l’élimination. Les documents justificatifs sont conservés 3 ans.
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CHAPITRE 10.3 INSTALLATION DE COM BUSTION (RUBRIQUE 2910) 

ARTICLE 10.3.1. IMPLANTATION DE L’INSTALLATION DE PRODUCTION DE VAPEUR 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la 
sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant 
en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes 
Ges distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les 
appareils eux-mêmes) : 

- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e , 3e et de catégories, des immeubles de 
grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation : 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages aériens de 
combustibles liquides où gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les dispositions suivantes 

- Les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis des locaux contigus 
ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues ne peuvent être respectées : 

© parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 
o portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un frme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 

© porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 
- Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs, associés 

ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local 
uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
+ matériaux de classe MO (incombustibles), 

e stabilité au feu de degré une heure, 
° couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas 
d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les 
locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de 
l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...) 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation 
d'une atmosphère explosible ou nocive. La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment 
en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils 
de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent. 

ARTICLE 10.3.2. CONFROLE PERIODIQUE DE L'EFFICACITE ENERGETIQUE 

Les chaudières doivent satisfaire aux dispositions des articles R. 224-31 à R. 224-41-8 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 10.3.3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment 
dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 
température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des 
consignes d'exploitation, doit être placé : 

+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le 
repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes 
automatiques redondantes, placées en série sur Ja conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de 
détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation.
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La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par 
l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des 

bâtiments. 

ARTICLE 10.3.4. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en 

cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de fa 
flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un plan général des 

stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 10.3.5. DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, 

doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien 

implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension 

et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un 

dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur 

un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement 

effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec 

l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 10.3.6. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs 

résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la 

pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être 

engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la 

tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent alinéa, sous 

réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

CHAPITRE 10.4 INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 
(RUBRIQUE 1414) 

ARTICLE 10.4.1. IMPLANTATION, AMENAGEMENT 

Article 10.4.1.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les parois des appareils de 

distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale est réduite à 5 mètres par rapport à une voie de communication 

publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurées à partir des parois des appareils de distribution, doivent également être observées à : 

- 7 mètres d'un établissement recevant du public de la cinquième catégorie (magasin de vente dépendant de l'installation) ; 

- 5 mètres des issues ou ouvertures de locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 

- 5 mêtres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides.
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Cette distance n'est toutefois pas exigée si les conditions suivantes sont réunies : 

- les parties hydrauliques des appareils de distribution de gaz inflammable liquéfié et d'hydrocarbures liquides sont séparées 
par une cloison métallique ; 

- la distribution simultanée d'hydrocarbures liquides et de gaz inflammable liquéfié du même côté de l'ilot tel que défini au 
point 2.11 est impossible ; 

- 5 mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié ; 

- 9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbure liquide ; 

- 5 mètres des bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré d'hydrocarbure ; 

- 9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des parois d'un réservoir aérien de 
gaz inflammable liquéfié ; 

- 5 mètres des bouches de remplissage et des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un réservoir enterré ou sous-talus 
de gaz inflammable liquéfié. 

Article 10.4.1.2. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 10.4.1.3. Aménagement et construction des appareils de distribution 

Les pistes, les chenaux et les aires de stationnement des véhicules ou des bateaux en attente de remplissage sont disposés de façon que 
les véhicules ou les bateaux puissent évoluer en marche avant. Les pistes et les chenaux d'accès ne doivent pas être en impasse. 

Toutefois, lorsque l'espace disponible dans l'impasse ne permet pas aux chariots d'évoluer exclusivement en marche avant, avant et 
après l'opération de remplissage, les pistes d'accès en impasse sont admises pour les appareils de distribution privatifs alimentant les 
chariots élévateurs de l'établissement aux conditions que : 

- l'appareil de distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot ; 

- un dispositif mécanique au sol (rail, haricot en béton, plots, etc.}, infranchissable transversalement par le chariot, guide 
l'accès à l'appareil de distribution en marche arrière exclusivement, de sorte que le chariot évolue parallèlement à celui-ci 
lorsqu'il atteint l'aire de remplissage ; 

- des butées d'arrêt soient implantées. 

ARTICLE 10.42. EXPLOITATION, ENTRETIEN 

Article 10.4.2.1. Contrôle de l'accès 

L'installation étant utilisée en libre service, l'utilisateur du véhicule est autorisé à procéder lui-même au remplissage du réservoir du 
véhicule. Cependant, un agent de sécurité doit pouvoir intervenir rapidement et à tout moment en cas d'alarme. 

ARTICLE 10.4,3. RISQUES 

Article 10.4.3.1. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

- deux extincteurs à poudre polyvalente de type NF Mi H 21 A-233 B et C situés à moins de 20 mètres des appareils de 
distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois appareils. 

- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Article 10.4.3.2. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître des atmosphères 
explosives au sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 

En particulier, le volume délimité horizontaiement par le périmètre situé à cing mètres (huit mètres dans le cas de la distribution 
nautique) des parois de chaque appareil de distribution et verticalement par le sol (respectivement le niveau d'eau, notamment sous 
ponton) et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant la partie hydraulique de l'appareil de distribution doit faire partie 
du recensement des parties de l'installation à atmosphères explosives. 

Article 10.4.3.3. Consignes de sécurité 

Les prescriptions à observer par le client de l'installation seront affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes au 
niveau de l'appareil de distribution. îles concerneront notamment : 

- les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale ;
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- ‘interdiction de fumer ; 

- l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires ; 

- l'obligation d'arrêter le moteur et de couper le contact du véhicule ; 

- l'interdiction de remplir des réservoirs mobiles ; 

- l'interdiction de procéder lui-même au remplissage du véhicule. 

Cas d'une exploitation en libre service : 

À l'exception du dernier tiret, les mêmes consignes de sécurité à observer par le client seront affichées. 

Article 10.4.3.4. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, 

entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

CHAPITRE 10.5 INSTALLATION DE DEPOT DE LIQUIDES INFLAMMABLES (RUBRIQUE 1432) 

ARTICLE 10.5.1. DECLARATION D'ACCIDENT OU DE POLLUTION ACCIDENTELLE 

Un registre rassemblant l'ensemble des déclarations faites au titre du présent article est tenu à jour et mis, sur demande, à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées ou de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 10.5.2. IMPLANTATION 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes mesurées horizontalement : 

- réservoir enterré : à 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec l'exploitation du 

réservoir ; 

- réservoir aérien : à 30 mètres des limites de propriété. 

Les réservoirs aériens peuvent être implantés à une distance inférieure des limites de propriété en cas de mise en place d'un mur coupe- 
feu EI 120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments de démonstration du respect des normes en vigueur le 

concernant sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 

- le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

- «une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est inférieure ou égale à 50 mètres 

cubes et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieur à 50 mètres cubes ». 

Les installations de stockage de super éthanol ne sont pas implantées en rez-de-chaussée ou sous-sol d'un immeuble habité ou occupé 

par des tiers. 

Par aïlleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par des tiers. 

Article 10.5.2.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour P P 
permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des 
engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 

d'ouverture de l'installation. 

Article 10.5.2.2. Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins 

deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques son : 

- largeur utile minimale de 3 mètres.en plus de la voie engin ;
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- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que 
la voie engins. 

Article 10.5.2.3. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues des bâtiments comportant un réservoir aérien de liquide 
inflammable par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Article 10,5.2.4. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Article 10.5.2.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou locaux 
est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément au point 
8 du présent arrêté. 

Article 10.5.2.6. Cuvettes de rétention 

Tous réservoirs aériens de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourraît contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est 
de même pour son dispositif d'obturation qui est manœuvrable depuis l'extérieur et maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, le volume minimal de 
la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 
50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 
litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même 
cuvette de rétention. Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au point 8 du présent arrêté. 

Article 10.5.2.7, Etat des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés. Cette information est tenue à la disposition des 
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 10.5.2.8. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de 
l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à 
l'emploi de ces matériels. 

Article 10.5.2.9. Détection et protection contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes ;aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte 
que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareil ; 

-  d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées ; 

- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque local ; 

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, et des 
moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement 
accessibles, et munie d'un couvercle ou par tout autre dispositif permettant d'abriter Le produit absorbant des intempéries ; 

- d'au moins une couverture spéciale antifeu. 

De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, 
poteaux par exemple} d'un réseau public du privé implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve à. 
moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou
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plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 m*/h pendant une durée d'au moins deux heures. A défaut, une réserve 

d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours ; l'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi 

que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue au deuxième alinéa du présent point. 

En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B sont également équipés : 

- d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au risque à couvrir. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement 

conformément aux référentiels reconnus. 

Article 10.5.2.10. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent 

notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation ; 

- l'obligation du permis d'intervention où du permis de feu pour les parties de l'installation réservées au stockage, aux 

chargement et déchargement des citernes mobiles de liquides inflammables ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment 

les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ; 

- Les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, etc. ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. Une formation du personnel permet à 
l'exploitant d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation, de vérifier régulièrement le bon fonctionnement 

des divers équipements pour la prévention des risques, de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de 

mettre en œuvre, en cas de besoin, les actions les plus appropriées. 

Article 10.5,2.11. Stockage en réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas classés au titre de la nomenclature des 

installations classées, respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé. 

10.5.2.11.1 Réservoirs 
Les réservoirs enterrés sont en acier où en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme qui leur est applicable. Ils 

sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore 
en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en 

service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la Communauté européenne ou l'Espace économique européen, Le détecteur de 
fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

10.5.2.11.2 Events 
Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au quart de la somme des sections des 

tuyauteries de remplissage. Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents 

sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obturateur. 

Pour le stockage du super éthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une transmission d'explosion 

vers les réservoirs est possible. Ils sont conformes à la norme EN 12874 dans sa version en vigueur à la date de mise en service des 
arrête-flammes ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux dispositions de récupération 

des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs, y compris en cas de 

changement d'affectation des réservoirs. 

10.5.2.11.3 Tuyauteries 

Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir tout écoulement de produit 
en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifier l'absence de produit ou de vapeur et est 

éloigné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et 

tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique.
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Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de détection de fuite entre les deux 
enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite subissent un contrôle d'étanchéité tous les dix 
ans par un organisme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008. 

10.5.2.11.4 Détecteur de fuite 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe I ou Il au sens de la norme EN 13160 dans sa version 
en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute norme équivalente en vigueur dans la Communauté européenne ou 
l'Espace économique européen. 

Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du personnel exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé par un organisme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008 dès son 
installation puis tous Les cinq ans. Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de 
dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008, le fonctionnement des alarmes est testé 
annuellement par l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à 
disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

10.5.2.11.5  Réservoirs simple enveloppe 

Les réservoirs simple enveloppe, stratifiés ou non, ainsi que les réservoirs en fosse maçonnées subissent un contrôle d'étanchéité, tous 
les cinq ans, par un organisme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle visuel du réservoir sont effectués avant le contrôle d'étanchéité par un organisme dont la 
conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des installations 
classées. 

Le premier contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard ie 31 décembre 2009. 

Les réservoirs simples enveloppes, stratifiés où non, font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le 
réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. À cette occasion, l'absence de 
liquide aux points bas est également contrôlée. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 
contrôle périodique. 

Article 10.5.2.12. Stockages aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en caractères lisibles la 
dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent 
une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Article 10,5.2.13. Réservoirs 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du 
réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace 
économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée de six mois, sont stratifiés sur toute la surface en 
contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de 
stratification est compatible aux produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et à l'eau. 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est compatible aux produits 
susceptibles d'être contenus dans le réservoir et à l'eau. 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous celui de la poussée 
des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Article 10.5.2.14. Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de ces réservoirs 
uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un 
diamètre au moins égale à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont 
munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatibles avec les 
tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des 
réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs, est mentionné de façon apparente 
la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente.
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Article 10.5.2.15. Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de teur installation. Elles sont facilement manœuvrables par le 

personnel d'exploitation. 

Article 10.5.2.16. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. Toute opération de 

remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est 

interdit lors du remplissage. 

Article 10.5.2.17. Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en 

place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente la 

pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Article 10.5.2.18. Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une section totale au moins 

égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs 

orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de 

stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette 

distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées, doivent être 

observées à la date d'implantation de l'installation classée. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Pour le stockage du super éthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une transmission d'explosion 

vers Les réservoirs est possible. Ils sont conformes à la norme EN 12874 dans sa version en vigueur à la date de leur mise en service ou 

à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux dispositions de récupération 

des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs, y compris en cas de 

changement d'affectation des réservoirs. 

Article 10.5.2.19. Contrôle 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure d'épaisseur sur toute la surface en 

contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir de la première mise en service, par un organisme 

compétent. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et du contrôle périodique. Pour tes 

réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou 

électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 

contrôle périodique. 

Article 10.5.2.20. Décanteur-séparateur d'hydrocarbures 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en sortie de séparateur en cas d'afflux 

d'hydrocarbures pour empêcher iout déversement d'hydrocarbures dans le réseau. 

Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la norme en vigueur ou à toute autre norme de la Communauté européenne ou 

de l'Espace économique européen. Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que 

nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi que la 

vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que 

les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées ou du 

contrôle périodique. 

Article 10.5.2.21. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de l'environnement, dans des 

conditions propres à assurer la protection de l'environnement. Un registre des déchets dangereux produits, comprenant a minima la 

nature, le tonnage et la filière d'élimination, est tenu à jour. L'exploitant émet un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un 

tiers et est en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs sont conservés cinq ans et mis à la disposition de 

l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique.
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CHAPITRE 16.6 INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
(RUBRIQUE 1434) 

ARTICLE 10.6.1. IMPLANTATION, AMENAGEMENT 

Article 10.6.1.1. Règles d'implantation 

Les stockages de bouteilles de gaz combustibles liquéfiés respectent les conditions minimales d'éloignement suivantes des parois des 
appareils de distribution ou de remplissage : 

- 6 mètres, si la capacité du dépôt de bouteilles est au plus de 15 000 kilogrammes ; 

- 7,5 mètres pour une capacité de dépôt supérieure à 15 000 kilogrammes. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l'évent d'un réservoir 
d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Article 10.6.1.2. Installations électriques 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, d'incident ou 
d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non 
susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon 
fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moïns une fois par an. 

Article 10.6.1,3. Rétention des aires et locaux de travail 

Sauf pour la boutique et le local de réserve annexe, le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières 
dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières 
répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou locaux est prévu. 

ARTICLE 10.6.2. RISQUES 

Article 10.6.2.1. Moyens de secours contre l'incendie 

D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 
comme suit : 

- d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours dans le cas des 
installations sous surveillance) ; 

- pour chaque îlot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore ; 

- d'un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en cas de danger 
ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parleurs : 

- pour chaque îlot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B ; pour l'aviation, l'extincteur est conforme aux dispositions 
de l'arrêté du 23 janvier 1980 relatif aux précautions à prendre pour l'avitaillement des aéronefs en carburant sur les 
aérodromes. 

- pour l'aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs des stations délivrant des 
liquides inflammables, d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en oeuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout 
dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B ; 

- pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d'un extincteur homologué 21 A-144 B 1 ou un extincteur homologué 21 A- 
233BeiC; 

- pour lé tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 

- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Article 10.6.2.2. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation. 
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Article 10.6.2.3. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent 

notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 4.3 "incendie" et 

’atmosphères explosives" ; 

- l'obligation du "plan de prévention" pour les parties de l'installation concernées ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment 

les conditions de rejet prévues au point 5.7 ; 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, etc. 

Article 10.6.2.4. Aménagement et construction des appareils de distribution ef de remplissage 

10.6.2.4.1 Les flexibles 
Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur (pour l'aviation, les flexibles seront conformes 

aux dispositions prévues dans la norme spécifique en vigueur). Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et 

remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Dans le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres 

que ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole et de carburants aviation sont équipés de dispositifs de 

manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Un dispositif approprié 

empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis en place postérieurement au 

3 août 2003 et d'un débit inférieur à 4,8 m3/h sont équipés d'un dispositif anti arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

10.62.42 Dispositifs de sécurité 

Pour la distribution et le stockage du super éthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une 

transmission d'explosion vers les réservoirs est possible. 

Tous les arrête-flammes du circuit de récupération des vapeurs pour la distribution et le stockage de super éthanol respectent la norme 

EN 12874 de janvier 2001 ou toute norme équivalente en vigueur dans la Communauté européenne, l'Espace économique européen et 

la Turquie. 

Article 10.6.2.5. Réservoirs et canalisations 

10.6.2.5.1 Cas des stockages aériens de liquides inflammables 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Tout stockage aérien de liquides inflammables susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une capacité de 

rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le 

volume minimal de la rétention est au moins égal à : 

- 50 % de la capacité totale des récipients dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants ; 

- 20 % de Ia capacité totale des récipients dans les autres cas ; 

- Dans tous les cas, égal au minimum à 800 L, ou égal à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est 

de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. La capacité de rétention et Le dispositif 

d'obturation sont vérifiés périodiquement. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même 

cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. *
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10.6.2.5.2 Cas des stockages enterrés de liquides inflammables 
Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées, même non classés, respectent les prescriptions édictées dans l'arrêté du 
18 avril 2008 susvisé. 

ARTICLE 10.6.3. EAU 

Article 10.6.3.1. Aires de dépotage, remplissage ou de distribution 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation 
automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre 
carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être conformes à la norme 
en vigueur au moment de leur installation. Le décanteur-séparateur est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est 
nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en 
la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. La société habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraitement des 
déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

ARTICLE 10.6.4. AIR, ODEURS 

Article 10.6.4.1. Récupération des vapeurs 

10.6.4.1.1 Récupération des vapeurs au remplissage des installations de stockage 
Lors du déchargement d'essence d'un réservoir de transport dans les installations de stockage des stations service, les vapeurs générées 
par le déplacement de l'essence sont renvoyées dans le réservoir de transport au moyen d'un tuyau de raccordement étanche aux 
vapeurs. Lors de cette opération, un dispositif est mis en place afin que ces vapeurs ne s'évacuent pas par l'évent du réservoir de 
stockage de la station-service. 

10.6.4.1.2 Récupération des vapeurs liées au ravitaillement en essence des véhicules à moteur 
10.6.4.1.2.1 Récupération des vapeurs 
Les stations d'un débit prévu supérieur à 500 mètres cubes par an d'essence sont équipées de systèmes actifs de récupération des 
vapeurs afin de permettre le retour d'au moins 80 % des vapeurs dans les réservoirs fixes des stations-service. Cette disposition est 
applicable : 

- à partir de la date de publication du présent arrêté pour les installations nouvelles ; 

- à partir de la date de publication du présent arrêté pour les stations d'un débit supérieur à 3 000 mètres cubes par an ainsi que pour les 
stations dont le débit a dépassé pour la première fois 500 mètres cubes par an postérieurement au 4 juiliet 2001 ; 

- le 30 septembre de l'année suivant l'année civile durant laquelle le débit a dépassé 500 mêtres cubes d'essence pour les installations 
dont le débit a été inférieur à 500 mètres cubes par an depuis le 4 juillet 2001 jusqu'à la date de publication du présent arrêté ; 

- au plus tard le ler janvier 2016 pour les autres installations. 

Ce taux de récupération est porté à 90 % : 

- à partir de la date de publication du présent arrêté pour les nouvelles installations : 

- au ler janvier 2016 pour les stations-service dont le débit est supérieur à 3 000 mètres cubes par an; 

- au ler janvier 2020 pour les stations-service dont le débit est supérieur à 1 000 mètres cubes par an. 

Les systèmes de récupération des vapeurs d'essence sont constitués de quatre types d'équipements : 

- un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l'atmosphère ; 

- un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhiculer à la fois l'essence et les Vapeurs ; 

- un organe déprimogène permettant d'assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule pour ies transférer vers le 
réservoir de la station-service ; 

- un dispositif de régulation permettant de contrôler le rapport entre le débit de vapeur aspirée et le débit d'essence distribuée. 

10.6.4.1.2.2 Maintenance du système de récupération 
L'exploitant s'assure du bon fonctionnement de son installation et fait réaliser avant la mise en service du système de récupération de 
vapeurs, après toute réparation du système et ensuite au moins une fois tous les six mois, pour les installations ne disposant pas d'un 
système de régulation électronique en boucle fermée et tous les trois ans pour les installations disposant d'un système de régulation 
électronique en boucle fermée, un contrôle sur site par un organisme compétent et indépendant, conformément aux dispositions de 
l'annexe HT. Les résultats de ces mesures sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques pendant un délai d'au moins six ans.
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ARTICLE 10.6.5. DÉCHETS 

Article 10.6.5.1. Contrôles des circuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans les conditions 

fixées par la réglementation. 

CHAPITRE 10.7 DETENTION ET MISE EN ŒUVRE DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

SCELLEES(RUBRIQUE 1715) 

ARTICLE 10.7.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 10.7.1.1. Liste des sources et des substances 

Le présent arrêté tient lieu d'autorisation au sens de l’article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les activités nucléaires 

mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

  

          

. a: Activité Type Type Lieu d’utilisation 

Radionueléide maximale (Bq) de source’ d'utilisation et / ou de stockage 

4,44 TBq (120 ï : Bâtiment 
Jr 192 Ci) scellées Gammagraphie Gemmagraphie 

4,44 TBq (120 4 LL Bâtiment 
Ir 192 Ci) scellées Gammagraphie Gammagraphie 
  

  
Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux décrits dans le tableau précédent. 

Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention simultanée de la nouvelle source et de 

la source périmée sur une période de courte durée, afin de couvrir les délais de livraison et de reprise des sources par le fournisseur. 

Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet d'en limiter le nombre et de sécuriser les 

itinéraires retenus. 

Article 10.7.1.2. Réglementation générale 

Le présent arrêté s’applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code de la santé notamment 

les articles R 1333-1 à R 1333-54, code du travail notamment les articles R 4451-1 à R 4457-14) et en particulier de celles relatives au 

transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en 

particulier concernées, les dispositions relatives : 

- à la formation du personnel 

- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant 

- à l'analyse des postes de travail 
- au zonage radiologique de l'installation 

- au service compétent en radioprotection 

Une autorisation spécifique délivrée par l'AFSSAPS ou l’ASN (au nom du ministre chargé de la santé publique) en application des 

articles L.1333-4 et R. 1333-17 à 44 du code de la santé publique reste nécessaire en complément du présent arrêté pour l'exercice des 

activités suivantes : 

- utilisation des générateurs électriques de rayonnements jonisants autres que ceux éventuellement couverts par le présent 

- activités destinées à la médecine, l’art dentaire, la biologie humaine ou la recherche médicale, biomédicale in vivo et in vitro 

- importation, exportation et distribution de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant 

- utilisations hors établissement des sources radioactives ou appareils en contenant (appareils de pammagraphie ou appareils 

portatifs). ° 

Article 10.7.1.3. Modifications 

Les installations objet du présent arrêté sont situées, instailées et exploitées conformément aux plans et documents du dossier de 

demande d'autorisation, ou du dossier qui er tient lieu, non contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du 

Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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Article 10.7.1.4. Cessation d’exploitation 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au Préfet et à l’inspection des 
installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans 
un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée, En particulier, le chef 
d’établissement doit transmettre au préfet et à l’institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des sources 
radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

L’exploitant devra faire réaliser un contrôle technique de cessation définitive d’emploi par l’IRSN ou un organisme agréé. 

Les résidus de démantèlement de l’installation présentant des risques de contamination ou d’irradiation doivent être remis à un 
organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

Article 10.7.1.5. Cessation de paiement 

Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de liquidation 
judiciaire, l’exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de département. 

ARTICLE 10.7.2. DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES 

Article 10.7.2.1. Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits ou dispositifs en contenant, 
doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire 
délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des 
mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un 
fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus doit notamment permettre à l’exploitant de justifier en permanence de l’origine et 
de la destination des radionucléides présents dans son établissement. 

L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l’Institut de radioprotection et sûreté nucléaire 
{IRSN). 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans Pétablissement, le titulaire effectue périodiquement un 
inventaire physique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l’établissement au 
moins une fois par trimestre. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque 
source : 

- ses caractéristiques, 
- sa localisation, 

- l'appareil contenant cette source, 
- les résultats des contrôles prévus aux articles R 4452-12 et R 4452-13 du code du travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : 
Unité d'expertise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17 - 92262 Fontenay-aux-roses 

Article 10.7.2.2. Personne responsable 

Dès notification du présent arrêté, et en application de l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l’exploitant désigne une 
personne physique directement responsable de l’activité nucléaire autorisée. 

Le nom de la personne responsable et changement de celle-ci devront être obligatoirement être déclarés au préfet de département, à 
Pinspection des installations classées et à l’IRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l’exploitant de la nomination d’au moins une personne compétente en radioprotection en application 
de l’article R 4456-1du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des 
délégués du personnel. 
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Article 10.7.2.3. Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l’inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à l’exercice de 

son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans son établissement ; 

- les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévus à l’article R 4452-12 du code du travail 

etR 1333-44 du code de la santé ; 

- les résultats des contrôles prévus à l’article 1.3. du présent arrêté. 

Article 10.7.2.4. Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de vol ou détérioration 

Les sources radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou la perte soit 

convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles sont notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres 

appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres 

est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des 

limites d’exposition fixées par la réglementation) doit être déclaré par l'exploitant impérativement et sans délai au préfet du 

département ainsi qu’à l’inspection des installations classées et à l'TRSN. 

Remarque : En cas d'incidents, pertes, vols : Formulaire de déclaration à envoyer à l'IRSN : fax n° O1 46 54 50 48 

Le rapport mentionne la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d’identification des sources scellées, le ou les 

fournisseurs, [a date et les circonstances détaillées de événement. 

ARTICLE 10.7.3. PROTECTION CONTRE L’EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l’utilisation de substances 

radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l’ensemble des activités nucléaires ne 

doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose à l'extérieur de l’installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses configurations 

d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive des appareils en contenant est effectué à la mise en 

service puis au moins une fois par an, par un organisme tiers agréé à cet effet. Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un 

registre qui devra être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 10.7.3.1. Signalisation des lieux de travail et d’entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s) et caractéristiques ef 

risques associés de(s) la source(s)) sont placés d’une façon apparente, à l’entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces 

disposition doivent éviter qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d’une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 4452.1 du code du travail, la signalisation est celle de cette 

zone. 

Article 10.7.3.2. Consignes de sécurité 

E’exploitant identifie Les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à Putilisation des substances radioactives par le 

personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 

- donner l’alerte en cas d’incident, 

- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 

- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l’obiet d’une analyse détaillée par l’exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour éviter le 

renouvellement de l’événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l’objet 

d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant où menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du 

plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que 

des produits extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans le local. 

Le plan d'urgence interne ou, le cas échéant, le plan d'opération interne, prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources 

radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes.
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H doit prévoir l’organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d’exposition interne et externe aux rayonnements ionisants 
de toutes les personnes susceptibles d’être menacées. 

Article 10.7.3.3. Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la mention 
radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d’identification de 
lappareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 1.2.1 du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source contenue 
dans chaque appareil. 

L’exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en bon état de fonctionnement et 
font l’objet d’un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur. Le 
conditionnement de la (des) source(s} radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration 
impossible dans toutes Les conditions normales d’emploi et en cas d’incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L’utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu’à ce que la 
réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation 
sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Le registre présente notamment : 

- les références de l’appareil concerné 

- la date de découverte de la défectuosité 
- une description de la défectuosité 
- une description des réparations effectuées, et l'identification de l’entreprise / organisme qui les a accomplies, 
- la date de vérification du bon fonctionnement de l’appareïl, et l'identification de l’entreprise / organisme qui l’a vérifié. 

ARTICEE 10.74. CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLEES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les 
conditions normales d'emploi et en cas d’incident exceptionnel prévisible. 

L’exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux dispositions prévues à 
Particle R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l’article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au plus tard dix ans après 
la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de l’autorisation obtenue auprès 
de la préfecture. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les conditions de reprise de ces 
sources (en fin d’utilisation ou lorsqu’elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document 
dont il conserve un exemplaire. 

Dispositions complémentaires concernant les installations à poste fixe et les lieux de stockage des sources : 

Une isolation suffisante contre les risques d’incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produit combustibles (bois, papiers, hydrocarbures}. Il est 
interdit de constituer à l’intérieur de l’atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s’ouvre vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute personne responsable en ayant 
lutilité (équipe d’intervention incluse). 
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TITRE 11 EXECUTION 
  

CHAPITRE 11.1 DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D’INFRACTION OÙ 

D’INOBSERVATIONS DU PRESENT ARRETE 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des sanctions pénales et 

administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 11.2 AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, 

de façon visible, dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

CHAPITRE 11.3 APPLICATION 

Monsieur le sous-préfet de ROANNE, Madame le maire de ROANNE et le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement 

et du logement en charge de l’inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté dont une copie restera en mairie où tout intéressé aura droit d’en prendre connaissance, Un extrait sera affiché pendant une durée 

minimum d’un mois à la mairie, il sera dressé procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le “= Ÿ JAN. 2011 

Pres îe Este 

    Patrick FERRS
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TITRE 12 ANNEXE 
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Copie adressée à : 
- Monsieur le Directeur de la société NEXTER SYSTEMS 

34 Boulevard de Valmy 

BP 504 

42328 ROANNE Cedex 

- Monsieur le sous-préfet de ROANNE 
- Madame le maire de ROANNE 
- L’Inspection des installations classées — Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement — Unité 

territoriale de la loire 

- Archives 
- Chrono



  

  


